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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 

L’Ae1 s’est réunie le 26 juin 2026 en visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur la zone 

d’aménagement concerté Lyon Confluence Phase 2 (3e avis). 

Ont délibéré collégialement : Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Karine Brulé, Marc Clément, Emmanuelle 

Guilmault, Christine Jean, Thierry Laffont, François Letourneux, Laurent Michel, Serge Muller, Jean-Michel Nataf, 

Alby Schmitt, Laure Tourjansky, Patricia Valma, Éric Vindimian, Véronique Wormser. 

En application de l’article 4 du règlement intérieur de l’Autorité environnementale, chacun des membres 

délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou 

présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s : Noël Jouteur, Olivier Milan. 

*   * 

L’Ae a été saisie pour avis par la mairie de Lyon l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues 

le 29 avril 2026. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 122­6 du code de l’environnement relatif à l’autorité 

environnementale prévue à l’article L. 122­1 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à 

l’article R. 122­7 du même code, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de deux mois. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’Ae a consulté par courriers en date du 22 mai 2026 : 

 le préfet du Rhône, qui a transmis une contribution en date du 25 juin 2026, 

 le directeur général de l’Agence régionale de santé (ARS) d’Auvergne -Rhône-Alpes.  

 

Sur le rapport de Pierre-François Clerc, qui a échangé en visioconférence avec le maître d’ouvrage le 

11 juin 2026, après en avoir délibéré, l’Ae rend l’avis qui suit. 

 

Pour chaque projet soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale désignée par la 

réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire 

et du public.  

Cet avis porte sur la qualité de l’étude d’impact présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de 

l’environnement par le projet. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi que l’information du public 

et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable 

et ne porte pas sur son opportunité. 

La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet 

prend en considération cet avis. Une synthèse des consultations opérées est rendue publique avec la décision 

d’octroi ou de refus d’autorisation du projet (article L. 122­1­1 du code de l'environnement). En cas d’octroi, 

l’autorité décisionnaire communique à l’autorité environnementale le ou les bilans des suivis, lui permettant 

de vérifier le degré d’efficacité et la pérennité des prescriptions, mesures et caractéristiques (article R. 122­13 

du code de l’environnement). 

Conformément au V de l’article L. 122­1 du code de l'environnement, le présent avis de l’autorité 

environnementale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à 

disposition du public par voie électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue 

à l'article L. 123-2 ou de la participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123­19. 

Le présent avis est publié sur le site de l’Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   

1  Formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

(IGEDD). 
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Avis détaillé 

1. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux 

 1.1  Contexte 

Situé au sud de la gare de Perrache, l’espace urbain dit « de la Confluence » constitue la partie sud 

de la presqu’île de Lyon entre la Saône et le Rhône. Il était constitué d’anciens sites industriels 

établis sur des remblais aménagés depuis le XIXe siècle. Un projet urbain conséquent est engagé 

depuis 2003 sur ces 150 ha qui comprend deux zones d’aménagement concerté (Zac) : la Zac Lyon 

Confluence 1e phase (41,5 ha) dont le dossier de création a été approuvé le 21 janvier 2003, et la 

Zac Lyon Confluence 2e phase (35 ha) dont le dossier de création a été approuvé le 28 juin 2010. 

La Zac Lyon Confluence 2e phase constitue la seconde phase opérationnelle de ce vaste programme 

d'aménagement. Elle a fait l’objet des avis suivants des autorités environnementales : 

- avis du 29 avril 2010 à l’occasion de la création de la Zac, sur la base de l’étude d’impact 

initiale (préfet de région)2 ; 

- avis de l’Ae du 24 avril 2013 à l’occasion de sa réalisation, sur la base de l’étude d’impact 

actualisée (octobre 2012)3 ; 

                                                   

2   https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/avis_ae_cle2e9111.pdf 

3  https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/008948-01_avis-delibere_ae_cle188485.pdf  

Figure 1 : Situation des Zac 1 et 2 de La Confluence (Source : 86 repères – 
Société publique locale Lyon Confluence 2022) 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/008948-01_avis-delibere_ae_cle188485.pdf
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- avis de l’Ae du 5 octobre 20234 du fait de l’évolution du programme de la Zac, sur la base 

de l’étude d’impact actualisée (juin 2023), l’Ae s’étant prononcée le 24 novembre 20225 sur 

la nécessité de procéder à cette actualisation. 

L’Ae n’avait pas été saisie pour avis à l’occasion de la demande d’autorisation au titre de la 

législation sur l’eau, obtenue en 2014. 

 1.2  Présentation du projet et de ses aménagements  

Le niveau d’achèvement de la Zac Lyon Confluence 1e phase n’est pas décrit.  

Le programme prévisionnel de construction de la Zac Lyon Confluence 2e phase comprenait selon 

l’avis de l’Ae de 2023, 420 000 m2 (surface hors d’œuvre nette - SHON)6 de surface de 

constructions : 

- 159 100 m2 de tertiaire et d’activité ; 

- 138 500 m2 de logements, soit environ 1 700 logements dont 25 % de logements sociaux, 

15 % de logements intermédiaires, 10 % de logements à prix maîtrisé et 50 % de logements 

à loyer libre ; 

- 16 800 m2 de commerces et activités de rez-de-chaussée ; 

- 35 600 m2 d’équipements publics ; 

- 70 000 m2 de tours à programmation mixte (logements et tertiaire). 

                                                   

4 https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/231005_zac2_lyonconfluence_69_delibere_cle55ed56.pdf 

5 https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/221122_zac_confluence_delibere_cle7fc9f7.pdf 

6  La Shon n’est plus utilisée depuis 2012 au profit de la surface de plancher qui est depuis lors l’unité de calcul des surfaces 

des constructions servant à la délivrance des autorisations d'urbanisme. La surface de plancher de la construction 

correspond à la somme des surfaces closes et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à 

partir du nu intérieur des façades du bâtiment. Elle ne comprend ni les espaces de circulation (ascenseurs, escaliers), ni 

ceux de stationnement).  

Figure 2 : Avancement de la Zac Lyon-Confluence 2e phase. En gris : îlots livrés à fin 2025, en orange : 
espaces publics livrés fin 2020, en jaune : espaces publics livrés fin 2025 (source : dossier) 
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Le programme a évolué depuis comme suit : 

 un total de surfaces construites de 376 000 m2 au lieu de 420 000 m2 ; la répartition, modifiée 

par type de logements avec 1 200 logements restant à produire7, limite la part de logements à 

loyer libre à 40 % et renforce ainsi la part de logements sociaux ; 

 un unique parc de stationnements automobiles mutualisés au lieu des deux initialement prévus, 

l’offre de stationnement public passant de 2 000 à 840 places ; 

 un plan de circulation modifié pour tenir compte des développements réalisés depuis 2013 à 

Lyon (prolongation des lignes de tramways, déclassement de l’autoroute A7 en boulevard 

urbain, limitation à 30 km/h de la vitesse dans la plus grande partie de la ville, création de 

pistes cyclables…) et le développement de ce plan autour du concept de « super-îlots »8 ; 

 au sein du Champ9, le bâti neuf a été regroupé sur quatre parcelles, au bénéfice d’espaces 

publics paysagers plus généreux, autour de l’aire de jeux Caterpilou côté cours Charlemagne 

et en cœur de Champ de manière à y projeter davantage d’usages ; 

 en « cœur de quartier » de la Zac Lyon Confluence Phase 2, un travail plus approfondi a permis 

de dégager une place de quartier mieux dimensionnée, au regard des usages futurs. 

La Zac 2e phase est en cours de réalisation depuis 2013 ; son dossier a déjà connu plusieurs 

modifications. Environ 36 % des surfaces à construire ont déjà été livrées à fin 2025. Trois îlots sont 

en cours de construction, leur livraison devant s’étaler entre mi-2026 et mi-2028 : C1 nord pour 

son volet logement, B1 et D3. Le permis de construire des deux îlots E3 Nord et E4 Nord est en 

instruction ; leur livraison est projetée en 2028-2029. 

De même qu’en 2023, le dossier initial de l’étude d’impact n’a pas été modifié, mais a été complété 

par un volet spécifique intitulé « Étude d’impact actualisée 2026 », réalisé à l’occasion de l’opération 

E4 Nord. Le dossier comprend également les éléments de réponse détaillés à l’avis de l’Ae de 2023. 

Cette approche est justifiée par la circonstance que les modifications introduites au programme de 

construction ont un effet limité sur les principales conclusions de l’étude d’impact. Elle a le mérite 

de mettre en évidence les modifications de la programmation ayant justifié l’actualisation de l’étude 

d’impact.  

 1.3  Procédure et principaux enjeux environnementaux 

Depuis son avis de 2023, l’Ae a été sollicitée à quatre reprises en 2025 sur la nécessité d’actualiser10 

l’étude d’impact de juin 2023 ; elle a répondu trois fois par un avis concluant par la négative. Son 

troisième avis, du 25 septembre 202511concluait toutefois à la nécessité de l’actualiser « à l’occasion 

de la prochaine demande d’autorisation concernant une opération de la phase 2 de la Zac ». Elle 

notait en effet des différences sensibles entre le contenu des dossiers relatifs aux îlots et les 

engagements inscrits à l’étude d’impact et au cahier des charges de la Zac (en particulier concernant 

le cadre de vie et la santé) et l’absence dans le dossier (comme des précédents) de tout résultat de 

                                                   

7  Source Dossier de presse 10 mai 2022 La Confluence, Un quartier solidaire, engagé dans la transition écologique 

8  Le concept de « super-îlot » a été développé à Barcelone : il consiste à ne permettre la circulation automobile au sein 

d’un ensemble de blocs urbains (9 à Barcelone) que pour les riverains et les livraisons, le reste de la circulation automobile 

étant limité au périmètre du super-îlot. 

9  Secteur sud de la Zac Lyon Confluence phase 2 

10  https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/5_-_zac_confluence_cle5b2a31.pdf 

 https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/courrier_de_reponse_cle065d32.pdf  

11  https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/4_-

_necessite_d_actualiser_l_ei_de_la_zac_lyon_confluence_2e_phase_cle18b165.pdf  

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/5_-_zac_confluence_cle5b2a31.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/courrier_de_reponse_cle065d32.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/4_-_necessite_d_actualiser_l_ei_de_la_zac_lyon_confluence_2e_phase_cle18b165.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/4_-_necessite_d_actualiser_l_ei_de_la_zac_lyon_confluence_2e_phase_cle18b165.pdf
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suivi des mesures d’évitement, réduction et de compensation des incidences de la Zac (inscrites 

dans le dossier initial) permettant de vérifier leur mise en œuvre et leur efficacité. Saisie une 

quatrième fois le 2 octobre à l’occasion de l’îlot E4 Nord, elle a confirmé la conclusion précitée et 

répondu par la nécessité d’actualiser l’étude d’impact. 

Une partie de la Zac étant localisée dans la zone de sites inscrits et de protection des abords des 

monuments historiques du « Domaine de Bellerive », la réalisation des espaces publics doit faire 

l’objet d’un permis d’aménager. Son périmètre comprend les abords des îlots D3, E3 Nord, E4 Nord, 

E4 Sud et F4, ainsi que les espaces publics attenants du secteur « Sud Montrochet ». L’Ae a été saisie 

à l’occasion de l’instruction du permis d’aménager de ces espaces publics. Un premier dossier de 

permis de construire pour l’îlot E4 Nord déposé avant le permis d’aménager en 2025, a été retiré. 

L’intitulé des compléments au dossier d’étude d’impact en garde trace. Le permis de construire de 

l’îlot fera l’objet d’un nouveau dépôt. 

Pour l’Ae, les principaux enjeux environnementaux des modifications apportées au projet 

(changement du plan de circulation et modification du programme de construction) sont la qualité 

de l’air et le bruit ainsi que les émissions de gaz à effet de serre. Ces modifications ont également 

des effets sur la qualité des eaux (assainissement des voiries) et la gestion des sols pollués.  

L’Ae est compétente pour l’avis d’autorité environnementale du fait de la présence dans le projet 

d’ensemble d’opérations sous maîtrise d’ouvrage de la SNCF. 

Le dossier fera l’objet d’une consultation du public dans le cadre de l’instruction du permis 

d’aménager « des abords des îlots D3, E3N, E3S, E4N et F4 ». 

2. Analyse de l’étude d’impact 

 2.1  Actualisation de l’état initial et incidences relatives aux modifications 

apportées 

Le dossier présente en détail les incidences des différentes évolutions du projet, et plus 

particulièrement en ce qui concerne : la morphologie retenue pour l’îlot E4 Nord qui prévoit 

notamment que l’agencement de la résidente étudiante située au sud-ouest comprenne des 

logements traversants desservis par une coursive placée sur la paroi ouest. Ce choix d’agencement 

vise à réduire l’exposition de ces logements aux nuisances sonores du fait de la proximité de la voie 

ferrée; les mesures de réduction du bruit sur toutes les façades sont détaillées en fonction de l’étude 

acoustique actualisée en 2023.  

Le dossier comprend également une analyse de l’ensoleillement (estival et hivernal) des bâtiments 

et des solutions de conception visant à assurer une protection solaire en période estivale, et une 

présentation des pollutions et des principes de gestion des terres polluées par l’aménageur, en 

articulation avec les preneurs de lots. 

Il présente un état des lieux actualisé des îlots D3, E3 Nord, E4 Nord, E4 Sud et F4 relevant en 

particulier la présence, par rapport à 2020, de cinq nouvelles espèces de chauves-souris12, par 

                                                   

12  Noctule commune, Noctule de Leisler, Pipistrelle commune, Pipistrelle pygmée, Sérotine commune. 
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rapport à 2020, identifiées lors de l’observation de 2024. L’activité est plus importante à l’été qu’au 

printemps. Les îlots et les espaces publics ne semblent pas présenter de gîtes propices (bâtis ou 

arbres à cavité). Plusieurs espèces d’oiseaux patrimoniales ou protégées ont également été 

observées, mais ne présentent pas, selon le dossier, d’enjeu fort au regard de l’évolution du projet. 

Comme pour l’ensemble des lots de la Zac, le niveau de pollution du fait des activités antérieures a 

été évalué et des clauses spécifiques sont prévues dans le cahier de charges de cession des lots aux 

promoteurs (présence d’hydrocarbures aromatiques polycycliques, mais pas de « hot spot »13 sur le 

périmètre du plan d’aménagement et des îlots associés). Ces clauses visent notamment les 

modalités mutualisées de traitement des terres polluées et les obligations à respecter dans la 

conception des programmes pour la protection des futurs usagers. Le dossier précise qu’en matière 

de gestion des eaux pluviales, hormis le secteur soumis à pollution au cyanure, les niveaux de 

pollution peuvent permettre d’envisager une infiltration des eaux ; pour chaque îlot et espace public 

l’infiltration sera retenue après avis d’experts (hydrogéologue et gestion des sols pollués). 

 2.2  Modalités de suivi des mesures de réduction et d’évitement 

En réponse à une recommandation de l’avis de l’Ae de 2023 et au constat, répété dans chacun des 

avis suivants, de l’absence des résultats du suivi des mesures ERC du projet, le dossier comprend 

un tableau détaillant le suivi de l’ensemble des mesures d’évitement et de réduction prévues dans 

le dossier initial et ses actualisations ultérieures, leur état d’avancement général et leur composante 

spécifique à l’étape d’actualisation du dossier en 2026.  

Son analyse appelle quelques remarques. La colonne « Modalité de suivi de la mise en œuvre de la 

mesure, indicateur de suivi » présente des données chiffrées relatives à diverses actions concourant 

à la mise en œuvre de chacune des mesures. Ainsi, il est indiqué qu’à fin 2025, 24 500 m² de surface 

ont été désimperméabilisés, 5 645 arbres ont été plantés, toutes les eaux pluviales du groupe 

scolaire (terrain d’assiette de 5 400 m²) sont infiltrées à la parcelle, 14 000 m3 de sols fertiles ont 

été produits (pour usage dans le Champ), 2 700 m3 de béton recyclé ont été employés et en 2022 

et que 33 820 m² de logements étaient raccordés au réseau de chauffage urbain.  

Toutefois, en l’absence d’élément de comparaison établis en amont (objectifs quantifiés pour une 

mesure donnée, périmètre d’évaluation commun, niveau d’avancement des composantes mesurées, 

calendrier cible…), l’exercice apparaît partiellement rempli. De plus, dans son avis de septembre 

2025 relatif à l’îlot E3 Nord, l’Ae avait relevé plusieurs objectifs (ensoleillement, nombre de places 

de stationnement de vélos…) non respectés par le projet. L’absence de quantification des objectifs 

et de données de résultat à l’échelle de chaque îlot et à l’échelle de la Zac ne permet pas de vérifier 

les assertions qualitatives de respect des mesures et des engagements. 

L’Ae recommande  

 de compléter le tableau de suivi des mesures d’évitement, de réduction et de compensation des 

incidences du projet (phase 2) par la quantification des objectifs assignés à chacune d’elles et 

leur calendrier de réalisation,  

 de le compléter des engagements pris à l’échelle de chacun des lots et de leur quantification, 

                                                   

13  Source de diffusion de pollution. 
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 de mettre en perspective leur niveau de mise en œuvre et d’efficacité à l’échelle du périmètre 

de la Zac Lyon Confluence phase 2. 

Le tableau est complété par des analyses spécifiques à certaines thématiques (biodiversité, 

émissions de gaz à effet de serre, confort climatique, mobilité). Le bilan relatif à la biodiversité 

constate des éléments positifs, à quelques exceptions près14. Des préconisations sont émises afin 

de poursuivre, accompagner ou corriger la dynamique observée. 

 

                                                   

14  Baisse de la richesse en matière d’orthoptères, liée à la disparition progressive des friches propices à cette famille. 


